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n° 280 988 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Maître J. HARDY, avocat, 

Rue de la Draisine 2/004, 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE, 

  

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juin 2021 par X, de nationalité congolaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de l’« ordre de quitter le territoire, portant la date du 31.05.2021 et notifié par le biais d’un 

courrier recommandé daté du même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 24 juin 2021 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit le 8 février 2018 une demande de protection internationale sur le 
territoire belge, laquelle s’est clôturée définitivement par l’arrêt n° 241 803 du 30 septembre 2020, qui lui 
a refusé le statut de réfugié et la protection subsidiaire.  
 
1.2. Le 22 juin 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 
de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée le 10 décembre 2020.  
 
1.3. Le 21 mai 2021, la partie défenderesse a déclaré cette demande d’autorisation de séjour 
irrecevable. Le recours introduit contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 280 987 du 28 
novembre 2022.  

 

1.4. Le 31 mai 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 
territoire – demandeur de protection internationale (annexe 13 quinquies). Il s’agit de l’acte attaqué. 
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2. Objet du recours. 

 

2.1. Il ressort des informations transmises par la partie défenderesse le 14 novembre 2022 que le 5 

septembre 2022, la partie défenderesse a communiqué au Bourgmestre de Ravels les instructions 

suivantes :« Betrokkene diende op 24.03.2022 een annvraag gezinshereniging in als echtgenoot Van 

K., M. W. F. [...] van Nederlandse nationalteit.  

Behoudens tegenbericht mag betrokkene vanaf het vervallen van het AI op 24.09.2022 in het bezit 

worden gesteld van de F-kaart met vermelding arbeidsmarkt onbeperkt » (traduction libre: « L'intéressé 

a introduit une demande annuelle de regroupement familial le 24.03.2022 en tant qu'époux Van K., M. 

W. F. [...] de nationalité néerlandaise.  

Sauf instruction contraire, l'intéressé peut se voir délivrer la carte F indiquant le marché du travail illimité 

à partir de l'expiration de l'AI le 24.09.2022 »). 

 

Interrogé sur l’objet de son recours, le requérant s’en réfère à l’appréciation du Conseil tandis que la 

partie défenderesse soutient que ledit recours n’a plus d’objet.  

 

2.2. Dans la mesure où la délivrance effective d’une carte F n’a pas été confirmée par la partie 

défenderesse et vu la formulation conditionnelle des instructions citées supra, il ne saurait être tenu 

pour établi à ce stade que le recours aurait perdu son objet. 

 

3.           Exposé de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.      Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation : 

des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (« CEDH ») ; des articles 1 à 4, 7 

et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (« Charte ») ; des articles 7, 74/13 et 

74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ; des obligations de motivation découlant de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 

des articles 1 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du 

droit fondamental à une procédure administrative équitable et les droits de la défense, notamment 

consacrés par les principes généraux de droit administratif de bonne administration, en ce compris le 

principe audi alteram partem, le droit d’être entendu (principe de droit belge et de droit européen), et le 

devoir de minutie et de prudence ».  

 

3.2.       Dans une troisième branche, il estime que l’acte attaqué n’est pas valablement motivé car il ne 

fait aucune référence à la demande de séjour 9bis qu’il a introduite, ni aux éléments visés par l’article 

74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980. A la lecture de l’acte attaqué, il dit ignorer si ces éléments 

ont été pris en considération.  

 

4.          Examen de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

4.1. L’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d’une 

décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la 

vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Cette disposition impose donc à la partie défenderesse de prendre en considération différents éléments 

à savoir l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé. 

 

4.2.  En l’espèce, il ressort du dossier administratif qu’une note datant du 31 mai 2021 intitulée 

« article 74/13 » a été rédigée par la partie défenderesse. Ainsi, cette note mentionne que l’intéressé a 

déclaré ne pas avoir d’enfant lors de son audition à l’Office des étrangers pour sa demande de 

protection internationale. Concernant sa vie familiale, il est mentionné que l’intéressé déclare être 

célibataire et avoir un cousin en Belgique. Il est précisé que ce cousin « ne fait pas parti[e] du même 

noyau familiale restreint que lui. En effet, une vie familiale entre eux n’est présumée qu’en cas de 

l’existence d’éléments supplémentaires autres que les liens affectifs normaux ». S’agissant de l’état de 

santé du requérant, il est relevé qu’il a déclaré qu’il se porte bien. La note fait également référence à la 

demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant le 22 juin 2020 sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Il y est mentionné que cette demande a été complétée le 10 décembre 

2020 et qu’elle a été déclarée irrecevable le 21 mai 2021.  
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Ce faisant, la partie défenderesse a pris en considération les éléments de vie familiale du requérant 

ainsi que ceux relatifs à l’intérêt supérieur de l’enfant et à l’état de santé dont elle avait connaissance au 

moment de la prise de l’acte attaqué.  

 

4.3.  Le Conseil d’Etat, dans un arrêt récent n° 253.942 du 9 juin 2022, a néanmoins estimé que 

« L’autorité doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les 

droits fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs 

de fait et de droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption 

d’un ordre de quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc 

d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte 

notamment de la vie familiale de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a 

une portée juridique propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la 

portée qu’a cette mesure ».  

  

Or, en l’espèce, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire 

« comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi précitée du 15 décembre 1980 au 

regard des éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. 

 

4.4.  La troisième branche du moyen est fondée et suffit à l’annulation de l’acte attaqué.  

 

5.1.  Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

5.2.  Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6.  Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire-demandeur de protection internationale, pris le 31 mai 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      P. HARMEL 


